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Les missions en pre sentiel à  Tunis ont, de nouveàu, pu e tre     

orgànise es àvec des experts du jumelàge, à  pàrtir de novembre 

2021. Il fàut souligner là forte implication des partenaires du 

projet depuis le début de là pàndémie, de nombreuses      

àctivite s àyànt e te  entie rement mene es à  distànce et pàr visio-

confe rences, entre màrs 2020 et octobre 2021. 

De fàit, le projet n’à connu àucune interruption de ses tràvàux, 

grà ce à  là re àctivite  de tous les àcteurs implique s. Ceux-ci, en 

Tunisie, en Frànce et en Belgique, doivent donc e tre vivement 

félicités pour leur engagement sàns fàille àu service de là 

modernisàtion de là fonction  publique tunisienne !  

Le premier semestre 2022 serà dense, àvec de nombreuses    

missions en pre sentiel et quelques àctivite s de suivi et de      

coordinàtion à  distànce.   

Un jumelage européen au profit de la   
fonction publique tunisienne 

L’objectif du projet, finànce  pàr là CE dàns le càdre de là          

politique de voisinàge, est d’àpporter un àppui à  là mise en 

œuvre de là stràte gie de modernisàtion de là fonction publique 

tunisienne, plus spe cifiquement en màtie re de gestion des res-

sources humàines (RH) dàns là fonction publique. Il à de màrre  

en jànvier 2019 et devràit se terminer en juillet 2022. 
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De nouveaux Chef.fe.s de projet pour la France 
et la Belgique 

En octobre 2021, Mme Faustine BENTABERRY, Cheffe du Bureàu de 
là prospective et de l’expertise europe enne et internàtionàle à  là 
DGAFP frànçàise, à e te  nomme e Cheffe de projet de l’Etàt Membre 
pàrtenàire principàl (en remplàcement de M. Jeàn-Màrc CHNEIDER, 
àppele  à  d’àutres fonctions), pàr àvenànt àu contràt de jumelàge, en 
octobre 2021. 

Pour là pàrtie belge, M. Jacques DRUART, directeur Ge ne ràl àu BOSA 
(SPF Stràte gie et àppui) à e te  nomme  Chef de projet junior du projet, 
pàr lettre d’àccompàgnement (jànvier 2021).           

 

Bilan du jumelage en chiffres  
(àu 28/01/2022)   

 37 mois d’àctivite s depuis le    

de but du jumelàge  

 56 experts europe ens mobilise s  

 140 missions d’expertise re àli-

se es (hors coordinàtion) 

 95 àctivite s en visioconfe rences 

et à  distànce re àlise es entre màrs 

2020 et jànvier 2022 

 328,5 hommes / jours consom-

me s 

 13 Comite s de Pilotàge orgànise s 

 16 re unions de suivi et de             

coordinàtion 
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Prorogation du jumelage jusqu’à 
l’été 2022 

Là dure e initiàle de mise en œuvre du projet, à 
e te  proroge e jusqu’àu 31 juillet 2022 (àu lieu du 
31 de cembre 2021). 

Cette prorogàtion à e te  rendue ne cessàire pàr là 
crise sànitàire du COVID-19, qui est à  l’origine 
d’un retàrd significàtif dàns là mise en œuvre des 
àctivite s et l’àtteinte des objectifs du projet, pour 
lesquels les pàrties europe ennes et tunisiennes 
se sont engàge es pàr le contràt de jumelàge signe  
fin  2018.  

Un nombre importànt d’hommes-jour d’expertise 
pre vus àu contràt de jumelàge doit en effet       
encore e tre mis en œuvre pour permettre de      
réaliser les résultats attendus dàns le càdre 
de ce chàntier interministe riel de modernisàtion 
de là fonction publique tunisienne 
 

Pàr àilleurs, àucune des 4 visites d’e tude pre vues 

en Europe - àu be ne fice de 40 fonctionnàires tu-

nisiens (CGFP et repre sentànts des DRH des mi-

niste res) - n’ont pu e tre re àlise es en ràison des 

contràintes sànitàires. 

  



Interview de Mme Fadhila DRIDI, Présidente du Comité 
Général de la Fonction Publique (CGFP), Cheffe de    
Projet et responsable de la composante C (Mobilité)  

Nous sommes à six mois de la fin du projet. Quel premier bilan faîtes-vous ? 

Je suis sàtisfàit de ce qui à e te  re àlise  sur le projet, dàns le contexte tre s pàrticulier 
qu’on à connu à  pàrtir de màrs 2020. Là conjoncture à e videmment beàucoup       
impàcte  les àctivite s re àlise es. 

Le projet, me me àvec le tràvàil à  distànce, à àide  à  gàrder un rythme de tràvàil àssez dense sur les re -
formes inscrites dàns là stràte gie de modernisàtion de là fonction publique, d’e tre perse ve rànts, dàns 
un contexte d’instàbilite  gouvernementàle (4 gouvernements depuis 2018). 

Ce jumelage est très ambitieux car, par nature, interministériel ? 

Oui, tout à  fàit. Ce jumelàge diffe re beàucoup d’àutres types de projet àu be ne fice d’une seule institu-
tion, sur des objectifs tre s cible s : celui-ci est comple tement trànsversàl et porte sur des re formes tre s 
profondes de l’àdministràtion tunisienne. 

En àmont du làncement du projet, il ne fàut pàs he siter à  pàsser du temps sur le plàn d’àction du jume-
làge, bien e vàluer là fàisàbilite  des àctions à  engàger, re fle chir à  là re àlisàtion des objectifs. Un point cle  
de succe s consiste àussi à  sensibiliser le niveàu politique et à  àvoir un engàgement fort de sà pàrt sur 
les re formes qui sont engàge es et àccompàgne es pàr le projet. 

Un exemple de bénéfices tirés pour les fonctionnaires du CGFP et des ministères ? 

Les àctivite s mene es ont permis de de velopper de vràies relàtions interpersonnelles, de pàrtenàriàt et 
de co-construction. Un lien de confiànce entre les fonctionnàires des deux rives de là Me diterràne e 
s’est instàure . Un àutre àspect positif à consiste , pour les càdres implique s, dàns l’àcquisition d’une    
culture du projet, pàr ràpport à  un tràvàil centre  sur là gestion de dossiers àdministràtifs. 

Si vous deviez citer un point de vigilance ou d’amélioration ? 

Ide àlement, il fàudràit que l’expertise soit dàns les deux sens, qu’il y àit encore plus de pàrtàge et 
d’e chànges sur les bonnes pràtiques tunisiennes àvec les experts europe ens, pàr exemple.  

Quels sont vos objectifs d’ici la fin du projet ? 

Nous souhàitons, tout pàrticulie rement, diffuser les livràbles du projet et communiquer, àupre s des 
DRH des ministe res, sur les àctivite s re àlise es et les re sultàts obtenus. Nous comptons àussi sur les    
visites d’e tude qui seront orgànise es àu cours des prochàins mois en Frànce et en Belgique càr elles 
permettront de voir directement et de mànie re àpprofondie les expe riences sur le terràin. 

Enfin, de notre co te , nous devons màintenànt fàire pàsser les textes re glementàires pour donner une 
forte impulsion à  des chàntiers importànts (COPIL RH, de cret mobilite , circulàire sur là GPEC).       
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Cycle de formation en « leadership et management                        
du changement » 
 
Avec l’àppui de l’ENA Frànce (qui devient l’Institut Nàtionàl du Service Public àu 1er jànvier 

2022), un cycle de formàtion en « leàdership et mànàgement du chàngement » à e te  lànce  en 

novembre 2021, dàns le càdre de là composànte A du projet.  

 

Destine  àux càdres dirigeànts des ministe res tunisiens et du CGFP cette àctivite  à pour objectif 

de renforcer les capacite s et les compe tences des services en charge de la gestion des             

ressources humaines (RH) en leur permettànt d’e là-

borer et de conduire des stràte gies RH.  

 

Ainsi, ce cycle de formàtion doit permettre                      

d’àccompàgner les hàut fonctionnàires à  là conduite de 

re formes, à  promouvoir un diàlogue sociàl constructif et 

à  mieux àssocier les àgents àux projets de re formes. 

 

Plus pre cise ment, 4 modules sont de ploye s :  

 Communicàtion et prise de pàrole en public ; 

 Ressources humàines et leàdership ; 

 Techniques de ne gociàtions en màtie re de diàlogue sociàl ; 

 Gestion de projets à  l’e chelle interministe rielle. 

Un parcours de formation accessible en ligne sur la GPEEC 

Un « pàrcours de formàtion en ligne à  là GPEEC » (Gestion Pre visionnelle des Effectifs, des Emplois et 

des Compe tences) à e te  conçu et mis en ligne, àvec l’àppui de l’INSP (ex ENA). 

 

Cette plàteforme regroupe et organise les diffe rents livrables pe dagogiques, re àlise s dàns le càdre 

des àctivite s de là composànte B du jumelàge :  

 Les sept càpsules vide o de « sensibilisàtion » à  là GPEEC. 

 Les supports de pre sentàtion des 3 principàles the màtiques de GPEC (àvec commentàire vide o). 

 Le glossàire des 44 termes employe s en màtie re de GPEEC. 

 2 questionnàires d’àuto-e vàluàtion de niveàu « initiàtion » et « perfectionnement ». 

 

Le pàrcours est à  pre sent àccessible sous là forme d’un lien vers la plateforme de formation en ligne 

« 360 leàrning » (he berge e à  l’INSP- ex ENA), àu be ne fice des fonctionnàires tunisiens qui en feront le 

demànde àupre s CGFP. 

Formation en « Ressources humaines et 
leadership » : 7-8 décembre 2021 
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Le RIME (Répertoire Interministériel 
des Métiers de l’Etat) tunisien en 
cours de développement  

Le projet d’e làboràtion d’un RIME tunisien à e te  engà-
ge  en 2020. De nombreux tràvàux ont e te  re àlise s pàr 
le groupe de tràvàil, àvec l’àppui des experts :  
 Re dàction d’une notice me thodologique d’e làborà-

tion du RIME.  
 Finàlisàtion d’un sommàire et de l’àrchitecture   

générale du projet de RIME. 
 Se lection et de finition des domaines fonctionnels 

(18 domàines fonctionnels « me tiers », 8 domàines 
fonctionnels « supports »). 

 Etàblissement d’une liste des 11 me tiers intermi-
niste riels du domàine fonctionnel « Ressources 
humàines ». 

 Re dàction de 11 fiches me tiers du domàine        
fonctionnel « Ressources humaines ». 

 De finition du domàine fonctionnel  
« Administràtion ge ne ràle, àccueil et service à  
l’usàger ».  

 Re dàction de 7 fiches me tiers du domàine 
« Administration générale, accueil et service à 
l’usager ». 

Missions de juillet 2021                 
à Janvier 2022 

 Cycle de formàtion 

"Communicàtion et prise de       

pàrole en public" (A2.2) 

 Cycle de formàtion "Ressources 

humàines et leàdership" (A3.3) 

 Sensibilisàtion des càdres           

dirigeànts àux concepts et enjeux 

de là GPEEC (B1.3) 

 Poursuite des tràvàux pour     

l’e làboràtion d’un RIME  

(Re fe rentiel interministe riel des 

me tiers de l’Etàt) (B2.1) 

 Appui à  là re dàction de fiches de 

postes prioritàires (B2.3 et B2.4) 

 Projet d’àrre te  sur là mobilite  

(C1.2) 

 Ateliers sur là Bourse de là         

mobilite  intermiste rielle (C1.2) 

 Processus de mobilite  et diàlogue 

sociàl (C2.1) 

 Atelier « communicàtion sur là 

mobilite  et forum de mobilite  

(C1.4) 

 Càrtogràphie des corps de me tiers 

de là fonction publique (C2.1) 

 Màsse sàlàriàle : Anàlyse des   

donne es disponibles sur INSAF 

pour prototype les reportings 

(D2.1) 

 Anàlyse des prototypes de          

reporting de là màsse sàlàriàle 

(D2.1) 

Rédaction de fiches de poste pour la 
bourse de la mobilité 
 
Plusieurs missions de formàtion-àction à  là re dàction d’une « 

fiche de poste » se sont de roule es, àu be ne fice des càdres RH 

des ministe res àyànt à  publier des postes prioritaires sur la 

bourse de la mobilité.  

Là bourse est une plàteforme e lectronique, à  vocàtion inter-

ministe rielle, qui permettrà sous peu là mise en ligne des 

postes ouverts à  là mobilite , àfin de renforcer là transparence 

sur les opportunite s de mobilite  et fàciliter là candidature des 

àgents publics inte resse s. Elle à fàit l’objet d’un àppui du pro-

jet. 

Ces àctivite s ont permis de diffuser et pàrtàger là me thodolo-

gie de re dàction d’une fiche de poste et de tràvàiller de mà-

nie re collàboràtive à  l’e làboràtion et là finàlisàtion de fiches, 

notàmment pour des «me tiers prioritàires», propose es pàr 

les groupes de tràvàil des composàntes B et C.   



Amélioration du cadre réglementaire sur la mobilité  

Création d’un outil d’analyse de l’évolution de la masse salariale  
 
Un outil sous formàt Excel permettànt de ràssembler et d’ànàlyser des donne es cle s sur            
l’e volution de là màsse sàlàriàle de là fonction publique tunisienne à e te  de veloppe  depuis le 
printemps 2021.  

Il à donne  lieu à  un importànt tràvàil de traitement de donne es, à  distànce, àvec là contribution 
des experts du BOSA pour là pàrtie belge, du Centre Nàtionàl de l’Informàtique (experte 
d’INSAF) et du groupe de tràvàil de là composànte D pour là pàrtie tunisienne.  

L’outil doit permettre àux de cideurs tunisiens de mieux ànàlyser les e volutions des effectifs et 
des rémunérations depuis une dizàine d’ànne es, de disposer des àgre gàts les plus significàtifs 
et de mieux piloter cette màsse sàlàriàle à  l’àvenir. 

Cet instrument permet à  pre sent de càlculer des indicateurs-clés de performance, qui àvàient 
e te  de finies dàns le càdre d’àctivite s ànte rieures du projet, pour àssurer un meilleur reporting de 
là fonction publique tunisienne. 

Un rapport d’ànàlyse stràte gique est en cours de re dàction àvec l’àppui des experts, en pàrtenà-
riàt àvec le groupe de tràvàil. 
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Un àppui à e te  àpporte  à  l’e làboràtion d’un de cret-cadre sur là mobilité interministe rielle 

àfin de permettre de fàciliter les processus de mobilite  des àgents, àccorder des incitàtions ci-

ble es à  là mobilite  (ex : indemnite s et àvàntàges spe cifiques, promotion de càrrie re, ) et pro-

mouvoir l’utilisàtion de là bourse de mobilite  des àgents publics).  

 

Des discussions ont e te  e gàlement engàge es sur là re dàction d’un arre te  ministe riel type per-

mettànt de promouvoir et d’encàdrer là mobilite . Les e chànges ont porte  sur : là de finition du 

pe rime tre des postes concerne s, notàmment ge ogràphique ; le degre  de pre cision des postes 

mis à  là vàcànce (pàr me tier, pàr filie re) ; leur niveàu de priorite  ; les conditions d’e ligibilite  

àux incitàtions à  là mobilite  ; les modàlite s de formàlisàtion des postes vàcànts. 
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Nom, Prénom  Structures  Nom, Prénom  Structures  

Chefs de projet  
GAUDY Càtherine  GENES - Fr  

GILBERT Delphine DGAFP - Fr  

CHNEIDER Jeàn-Màrc  DGAFP - Fr  
GIQUEL Frànçois  DGAFP puis Min. Culture - Fr  

puis BENTABERRY Fàustine  DGAFP - Fr  
GREEN Nàthàlie DGAFP - Fr  

VERMEULEN Philippe  BOSA - Bel  
GRONNER Ve ronique   CGEFI puis Min. Educ. Nàtionàle - Fr  

puis DRUART Jàcques BOSA - Bel  
GUILLOTEAU Ame lie  Ministe re de l'inte rieur - Fr  

Experts court terme  HABOUN Sàmir  SPF BOSA - Bel  

AFRIAT Christine  Ex Ministe re de l’Educàtion nàtio-
nàle - Fr  

HAY Emmànuelle  CNFPT - Fr  

ALLIAUME Sàmirà SGAR Grànd Est - Fr  HENROTTE Line  SPF Finànces - Bel  

AMSTUTZ Càthel  DGAFP puis Services PM - Fr  
KUNTZ Emmànuel 

Ministe re de l’Economie et des     
Finànces et de là Relànce - Fr 

AUBERTIN Nicolàs DGAFP - Fr  LAIGUILLON Càtherine  SGAR Normàndie - Fr  

BATOU TO VAN Ce cile  DGAFP - Fr  
LE GOFF Thierry Cour des comptes (ex DGAFP) - Fr 

BELET Frànçoise Ex Conseil Re gionàl IDF – Fr MAIRE Xàvier  DGAFP puis Min. Agriculture - Fr  

BREBOIS Le on-Pierre  SPF BOSA - Bel  MARTIN Olivier Ville de Pàris-  Fr  

BREYNE Estelle  SPF BOSA - Bel  MAQUOI Sophie  SPF BOSA - Bel  

BRIOY Ange lique  DGAFP - Fr  MASSON Re mi  DGAFP - Fr  

BULTYNCK Tom  SPF BOSA - Bel  NESSON Julien  DGAFP - Fr  

CAZOTTES Frànçois  CGEDD - Fr  
ORIANNE Etienne  SPF BOSA - Bel  

COIRINT Yànnick   DGAFP - Fr  PARDOUX Dominique  DGAFP - Fr  

CORNET Jeàn Luc SPF BOSA - Bel  PARISOT Alàin  UNSA - Fr  

DE RIVE Ludovic  SGAR Pàys de là Loire - Fr  
ROCHERON Jeàn Louis  

Chàmbre re gionàle des comptes 
Grànd Est- Fr 

DE SAUSSURE Nicolàs  DGAFP - Fr  ROLLOT Elisàbeth DGAFP- Fr 

DE VOS Anne  SPF BOSA - Bel  ROUCHEYROLLE Ce cile  DGAFP - Fr  

DI CICCIO Julià  DGAFP - Fr  RUIZ Màrià  SPF BOSA - Bel  

DISTELZWEY Anne-
Càtherine 

ENA – Fr 
SCHOUMAKER Frànck  Ministe re des Arme es 

DUEE Benoî t  DGAFP - Fr  SOULAY Càrine  DGAFP - Fr  

ETIENVRE Màrc  Ministe re de là Justice - Fr  
TOUAT Kàrim  GAFP- Fr  

FERREIRA DANIEL Màelenn  DGAFP - Fr  
TRICOURT Benoî t  SPF Sànte  Publique - Bel  

FRANKSON Joe l   SPF BOSA - Bel  TSIAKKAROS Ste lios  CFDT - Fr  

FREYBURGER Ste phànie  DGAFP - Fr    

Liste des experts au 28 Janvier 2022  
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Le jumelage en bref 

Budget total : 1,5 M€. 

Durée : 3 ans initialement (janvier 2019 à décembre 2021), prorogé au 31/07/2022. 

Activités principales : expertises, formations, séminaires, ateliers de travail, missions d'étude. 

- 70 experts européens ont été identifiés pour intervenir dans le cadre du jumelage. 

- Près de 600 jours d’expertise prévus en Tunisie.                                                                                                                                                              

- 4 missions d’étude en France et en Belgique (au bénéfice de 40 fonctionnaires tunisiens ). 

Partenaires  institutionnels :                                                                                                                                                                                       

Tunisie – Ministère de la Fonction Publique, de la Gouvernance et de la Lutte contre la Corruption - représenté par le 

Comité Général de la Fonction Publique (CGFP)                                                                                                                                

France – Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique (DGAFP) - partenaire principal, en 

consortium avec le Service Public Fédéral Stratégie et Appui (SPF BOSA) - Belgique - partenaire junior 

Opérateur : Institut National du Service Public (INSP ex Ecole Nationale d ’Administration - ENA)  

Gestionnaire de projet : UGP3A + 

Composantes  du projet  

Composante A  : Renforcement des capacités institutionnelles des services en charge de la gestion des ressources 

humaines 

Composante B  : Appui à la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) 

Composante C : Accroissement de la mobilité des fonctionnaires  

Composante D : Maîtrise de la masse salariale et système d ’information décisionnel (SID)  


